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Mercredi 17 décembre 2025 

 

 

COMMUNIQUÉ DU GOUVERNEMENT  

DE LA NOUVELLE-CALÉDONIE 

Sous la présidence d’Alcide Ponga, le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie, réuni le mercredi 

17 décembre, a : 

- arrêté un projet de loi du pays ; 

- arrêté trois projets de délibération du Congrès ;  

- adopté cinq délibérations du gouvernement ; 

- adopté 26 arrêtés ; 

- examiné 18 dossiers d’étrangers ; 

- émis un avis. 

Projet de loi du pays 

Au visa de Naïa Wateou et de Claude Gambey, membres du gouvernement 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a arrêté un projet de loi du pays portant 

adaptation de diverses dispositions du droit du travail et de la protection sociale en réponse à 

la crise de mai 2024. 

 Voir le communiqué détaillé « Le droit du travail et de la protection sociale 

modifiés en réponse aux défis économiques et sociaux de la crise de mai 2024 ». 

Projets de délibération du Congrès 

Au visa d’Alcide Ponga, président du gouvernement et de Jérémie Katidjo 

Monnier, membre du gouvernement 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a arrêté un projet de délibération du Congrès 

portant approbation d’un mémorandum d’entente avec le Programme régional océanien pour 

l’Environnement (PROE). 

Lors de la 31
e
 conférence du PROE en septembre 2023, la Nouvelle-Calédonie, représentée 

par Jérémie Katidjo-Monnier, membre du gouvernement chargé notamment du changement 

climatique, du développement durable et de la biodiversité, a annoncé sa candidature pour 
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accueillir à Nouméa la 11
e
 conférence des îles du Pacifique sur la conservation de la nature 

et les aires protégées, dites « Conférence nature » en 2025. À la suite des évènements de mai 

2024 et en raison des problématiques sécuritaires et budgétaires engendrées, la tenue de 

cette conférence a finalement été reportée à juillet 2026.   

Afin de pouvoir entamer les démarches nécessaires à l’organisation de cet événement 

majeur à l’échelle régionale, un mémorandum d'entente doit être signée avec le PROE, co-

organisateur de la conférence, afin de préciser les modalités d'organisation, ainsi que la 

répartition des mandats et prises en charge entre les différents partenaires. 

La préparation de la conférence sera assurée par le PROE, en partenariat étroit avec le 

gouvernement de Nouvelle-Calédonie et avec le concours et les contributions des membres 

de la « Table-ronde du Pacifique pour la Conservation de la Nature et les Aires Protégées ». 

Environ 300 à 400 personnes de toute la région Pacifique seraient attendues et au moins 

autant de participants en ligne. 

Cette série de conférences majeures sur la biodiversité est devenue, depuis 1975, le principal 

lieu de rassemblement des agences et gouvernements du Pacifique, des organisations 

régionales, des ONG, des organisations communautaires, ainsi que des bailleurs et 

partenaires du développement intéressés par la science et les pratiques de conservation de la 

nature dans la région. 

La conférence du Pacifique sur la nature représente une opportunité pour la région de 

s’attaquer aux crises multiples et liées que sont la perte de biodiversité, le changement 

climatique et la durabilité des moyens de subsistance.  

La 10
e
 édition, tenue à Nouméa en 2021, a notamment permis l’adoption de trois documents 

qui ont orienté les stratégies régionales en matière de biodiversité au cours des quatre 

dernières années : la déclaration de Vemööre ; le Cadre pour la conservation de la nature et 

les aires protégées 2021-2025 ; le rapport sur l’état de l’environnement et la conservation 

dans les îles du Pacifique. 

La conférence contribuera à différents types de retombées et d’avantages pour la Nouvelle-

Calédonie (économique, renforcement des collaborations entre partenaires calédoniens, 

visibilité de l’environnement calédonien, etc.) et permettra également de mettre en lumière 

des initiatives réussies en matière de conservation. 

Au visa de Christopher Gygès, membre du gouvernement 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a arrêté un projet de délibération du Congrès 

relative au débat d’orientations budgétaires (DOB) 2026. 

Ce texte permet de présenter au Congrès de la Nouvelle-Calédonie la stratégie globale du 

gouvernement pour répondre aux grands enjeux financiers actuels (déficit comptes sociaux, 

système électrique, baisse des recettes fiscales, etc.). Il présente une prospective financière 

et budgétaire et trace des grandes priorités pour l'exercice 2026. 

 Voir le communiqué détaillé « Débat d’orientations budgétaires 2026 ». 
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Au visa Naïa Wateou et de Claude Gambey, membres du gouvernement  

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a arrêté un projet de délibération du Congrès 

portant adaptation de diverses dispositions du droit du travail et de la protection sociale en 

réponse à la crise de mai 2024. 

Le texte clarifie les règles de l’abandon de poste et ses conséquences, ajuste les règles 

d’indemnisation pour les arrêts maladie de moins de 30 jours des salariés et instaure une 

carence dans la prise en charge de la maladie par la CAFAT. De plus, il créé une procédure 

judiciaire accélérée en cas d’abandon de poste 

 Voir le communiqué détaillé « Le droit du travail et de la protection sociale 

modifiés en réponse aux défis économiques et sociaux de la crise de mai 2024 ». 

Délibérations du gouvernement 

Au visa d’Alcide Ponga, président du gouvernement  

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a habilité le président du gouvernement afin 

de défendre la Nouvelle-Calédonie devant la Cour administrative d’Appel de Paris pour 

deux affaires et devant le Tribunal administratif de Nouvelle-Calédonie pour trois affaires. 

Arrêtés du gouvernement 

Au visa d’Alcide Ponga, président du gouvernement  

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a renouvelé la licence d'exploitation de 

transport aérien public de la société Locavia Nouméa - Air Alizé - Air Gekko, 

pour une période de cinq ans à compter du 1
er

 janvier 2026. 

Depuis sa création, Air Alizé s’est, au fil des années, concentré quasi-intégralement sur 

l’exploitation de vols médicalisés. Le transporteur ne prévoyant pas d’évolution significative 

de son activité, la licence d’exploitation est renouvelée à l’identique. 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a sollicité l’inscription d'un projet de 

délibération par priorité en séance publique du Congrès de la Nouvelle-Calédonie.  

Au visa d’Alcide Ponga, président du gouvernement, de Christopher Gygès, 

d’Isabelle Champmoreau, de Naïa Wateou et de Mickaël Forrest, membres 

du governement 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a attribué des subventions d’un montant total 

de 1 086 025 francs au titre de la prise en charge d’actions de coopération par la délégation 

de la Nouvelle-Calédonie en Nouvelle-Zélande. 
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Ces subventions soutiennent sept actions de coopération menées dans les domaines 

touristiques, économiques, culturels, audiovisuels et de la Francophonie  et contribuent à 

l’intégration régionale de la Nouvelle-Calédonie en Nouvelle-Zélande. 

Au visa d’Alcide Ponga, président du gouvernement et de Samuel Hnepeune, 

membre du gouvernement 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a fixé les conditions d’établissement et de 

perception des redevances d’occupation domaniale et d’usage des installations et 

équipements de l’aérodrome de Nouméa-Magenta. 

Les tarifs des redevances aéroportuaires de Nouméa-Magenta sont révisés de +1,64 % à 

compter du 1
er

 janvier 2026, sur la base de l’évolution de l’indice des prix à la 

consommation sur 12 mois.  

Au visa de Christopher Gygès, membre du gouvernement 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a agréé une demande de transfert de déficits 

dans la cadre d’une fusion-absorption de la SARL Autochoc recyclage par la SARL Néo 

Casse. 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a actualisé le barème des valeurs forfaitaires 

relatif à la taxe communale d'aménagement, compte tenu de l’évolution de l’indice du coût 

de la construction qui a baissé de 0,85 % sur les quatre derniers trimestres.  

À compter du 1
er

 janvier 2026, le barème est établi comme suit : 

Catégories 
Valeur au mètre carré 

en francs 

Locaux des exploitations agricoles à usage d’habitation des exploitants et de 
leur personnel ; autres locaux des exploitations agricoles intéressant la 
production agricole ou une activité annexe de cette production 

55 281 francs / m²  

Constructions à caractère social et leurs annexes, édifiées par les opérateurs 
mentionnés à l’article Lp 284 

55 281 francs / m² 

Locaux à usage de bureaux, de commerce, d’industrie ou d’artisanat, et leurs 
annexes 

110 561 francs / m² 

Construction individuelle ou collective à usage d’habitation et leurs annexes
 165 851 francs / m² 

Autres constructions soumises à la réglementation des permis de construire 165 851 francs / m² 

 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a modifié l'arrêté modifié n° 2016-337/GNC 

du 24 février 2016 relatif à la réduction d'impôt en faveur de l'investissement dans le secteur 

du logement intermédiaire prévue dans le code des impôts. 

Ce dispositif permet aux contribuables primo-accédant dont la résidence fiscale est établie 

en Nouvelle-Calédonie de bénéficier d’une réduction d’impôt au titre d’investissements 

immobiliers neufs affectés à leur habitation principale pour une période minimale de six ans, 
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dans le respect d’un certain nombre de conditions, notamment en matière de ressources du 

propriétaire-occupant. Elles ne peuvent excéder des plafonds réglementaires, de manière à 

concentrer l’effort sur l’offre de logement intermédiaire.  

Ces plafonds de ressources et de loyers font chaque année l’objet d’une revalorisation assise 

sur la variation de l’indice des prix à la consommation. Entre 2024 et 2025, l’indice des prix 

a augmenté de 1,43 %. En conséquence, les plafonds de ressources ont ainsi été revalorisés 

pour l’année 2026 de la manière suivante : 

 

Composition du foyer locataire ou 
propriétaire-occupant 

Plafond annuels de 
ressources en francs – 

année 2025 

Plafond annuel de 
ressources en francs – 

année 2026 

Personne seule 4 403 840 4 466 608 

Couple 7 486 528 7 593 234 

Personne seule ou couple ayant une 
personne à charge 

7 926 912 8 039 894 

Personne seule ou couple ayant deux 
personnes à charge 

8 367 296 8 486 555 

Personne seule ou couple ayant trois 
personnes à charge 

8 917 776 9 044 881 

Personne seule ou couple ayant quatre 
personnes à charge 

9 578 352 9 714 873 

Majoration par personne à charge 
supplémentaire à partir de la cinquième 

660 576 669 991 

 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a actualisé les conditions d'éligibilité des 

projets dans le cadre du prêt à taux zéro (PTZ) et des montants de plafonds applicables aux 

opérations soumises au droit minoré d'enregistrement visées à l'article Lp. 281 du code des 

impôts. 

Le texte met à jour plusieurs barèmes en fonction de l’évolution de l’indice du coût de la 

construction (BT21) ou de l’indice des prix à la consommation (IPC). 

1. Droit minoré d’enregistrement 

Depuis 2018, un plafond pour les droits d’enregistrement a été instauré. Il est établi 

selon la typologie des logements afin de rationaliser cette dépense fiscale. Seules les 

opérations dont le prix de revient est inférieur à ces plafonds peuvent bénéficier du droit 

d’enregistrement minoré. Les montants de ces plafonds sont actualisés chaque année au 

1
er

 janvier, en fonction de la variation moyenne sur quatre trimestres de l’indice BT21.  

Les plafonds applicables au 1
er

 janvier 2026 sont mis à jour comme suit : 

Typologie des logements Année 2025 - Montants des plafonds Année 2026 - Montants des plafonds 

F1 16 497 119 16 356 607 

F2 22 319 632 22 129 527 

F3 31 053 401 30 788 907 

F4 32 994 239 32 713 214 

F5 35 905 495 35 599 674 

Par pièce supplémentaire 3 881 675 3 848 613 
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2. Prêt à taux zéro (PTZ) 

Conformément au II de l’article Lp. 37-5 du code des impôts de la Nouvelle-Calédonie 

(CINC), le bien financé par le PTZ doit respecter, en fonction de sa typologie, un certain 

seuil. Ces plafonds sont actualisés le 1
er

 janvier de chaque année en fonction de la variation 

de l’indice BT21 sur quatre trimestres.  

Pour 2026, ils sont modifiés comme suit : 

Typologie des 
logements 

Montants de plafonds au titre des 
opérations de construction ou 

d’acquisition d’un logement neuf (a du II 
de l’article Lp. 37-5 du CINC) – En francs 

Montants de plafonds au titre des 
opérations d’acquisition d’un logement 

qui a déjà été occupé, situé dans les 
communes en dehors de Nouméa, 

Dumbéa, Païta et Mont-Dore (b du II de 
l’article Lp. 37-5 du CINC) – En francs 

F1 20 686 297 17 318 760 

F2 24 053 833 21 167 373 

F3 33 675 367 25 978 140 

F4 37 042 904 28 864 600 

F5 40 410 440 31 751 060 

Par pièce 
supplémentaire 

3 848 613 3 848 613 

 

D’autre part, les plafonds de revenus annuels des foyers éligibles au PTZ ont été révisés, en 

fonction de l’évolution de l’IPC. Ils sont actualisés au 1
er

 janvier 2026 comme suit : 

Nombre de personnes destinées à occuper 
le logement 

Plafond annuels de 
ressources en francs – 

année 2025 

Plafond annuel de 
ressources en francs – 

année 2026 

1 personne 3 446 836 3 495 964 

2 personnes 4 136 203 4 195 157 

3 personnes 4 710 676 4 777 818 

4 personnes 5 400 043 5 477 010 

5 personnes 6 089 411 6 176 203 

6 personnes et plus 6 893 672 6 991 928 

 

La quotité d’avance remboursable  accordée par  les établissements de crédit est également 

modifiée afin de la mettre en cohérence avec les modifications apportées. 

Revenu R 1 personne 2 personnes 
3 personnes 4 personnes 5 personnes 6 personnes 

et + 

R ≤ 3 495 964 15 % 30 % 60 % 65 % 70 % 70 % 

3 495 964 < R ≤ 3 845 560  25 % 55 % 60 % 65 % 65 % 

3 845 560 < R ≤ 4 195 157  20 % 50 % 55 % 60 % 60 % 

4 195 157 < R ≤ 4 777 818   45 % 50 % 50 % 50 % 

4 777 818 < R ≤ 5 477 010    45 % 35 % 35 % 

5 477 010 < R ≤ 6 176 203     20 % 20 % 

6 176 203 < R ≤ 6 991 928      10 % 

 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a pris un arrêté relatif à l’évaluation forfaitaire 

des frais de véhicules. Il concerne les contribuables salariés ayant expressément opté pour le 
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régime dit des « frais réels », au lieu de la déduction forfaitaire de droit commun égale à 10 

%. 

Comme chaque année, le gouvernement a actualisé le prix de revient kilométrique des frais 

de déplacement en fonction de l’évolution de l’indice des prix à la consommation sur 12 

mois. Il est fixé comme suit pour l’année 2025 :  

Véhicules automobiles 

 > 7 500 km ≥ 7 500 km 

Véhicules essence, diesel, électrique ou hybride 

3 CV et moins 75 53 

4 CV 90 61 

5 CV 101 67 

6 CV 103 70 

7 CV 106 74 

8 CV 114 79 

9 CV et plus 117 80 

Véhicules à faible émission de CO2 uniquement 

10 CV 122 84 

11 CV 125 86 

12 CV 132 94 

13 CV et plus 134 96 

Motos 

50 cm3 < P < 125 cm3 71 44 

P = 3, 4, 5 CV 81 48 

P > 5 CV 105 61 

 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a modifié l'arrêté modifié n° 2016-335/GNC 

du 24 février 2016 relatif à la réduction d'impôt en faveur de l'investissement dans le secteur 

du logement intermédiaire (RILI) prévue au 2° bis du II de l'article 136 du code des impôts. 

Le dispositif de réduction d’impôt en faveur de l’investissement dans le secteur du logement 

intermédiaire permet aux contribuables dont la résidence fiscale est établie en Nouvelle-

Calédonie de bénéficier d’une réduction d’impôt. Pour en bénéficier certaines conditions 

sont à remplir, notamment en matière de ressources du locataire et plafonds de loyers. 

Dans le cadre de ce dispositif de réduction d’impôt, les plafonds de ressources et de loyers 

font chaque année l’objet d’une revalorisation assise sur la variation de l’indice des prix à la 

consommation. 

Ainsi, pour les baux conclus en 2026, le plafond de loyer mensuel par mètre carré est fixé à 

1 797 francs pour les logements situés sur les communes de Nouméa, Voh, Koné et 

Pouembout et à 1 525 francs pour les logements situés sur les autres communes de 

Nouvelle-Calédonie. 

Les plafonds de ressources sont revalorisés comme suit pour 2026 : 

Composition du foyer locataire ou propriétaire-occupant 
Plafond annuel de 

ressources en francs – 
année 2026 

Personne seule 4 466 608 
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Couple 7 593 234 

Personne seule ou couple ayant une personne à charge 8 039 894 

Personne seule ou couple ayant deux personnes à charge 8 486 555 

Personne seule ou couple ayant trois personnes à charge 9 044 881 

Personne seule ou couple ayant quatre personnes à charge 9 714 873 

Majoration par personne à charge supplémentaire à partir de la 
cinquième 

669 991 

 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a modifié  l'arrêté modifié n° 2013-3943/GNC 

du 30 décembre 2013 relatif à la réduction d'impôt en faveur de l'investissement dans le 

secteur du logement intermédiaire prévue au 2° du II de l'article 136 du code des impôts. 

Le dispositif de réduction d’impôt en faveur de l’investissement dans le secteur du logement 

intermédiaire permet aux contribuables dont la résidence fiscale est établie en Nouvelle-

Calédonie de bénéficier d’une réduction d’impôt au titre d’investissements immobiliers 

neufs destinés à la location ou à l’habitation, dans le respect d’un certain nombre de 

conditions, notamment en matière de ressources du locataire (ou du propriétaire-occupant) et 

de loyers. 

Dans le cadre de ce dispositif de réduction d’impôt, les plafonds de ressources et de loyers 

font chaque année l’objet d’une revalorisation assise sur la variation de l’indice des prix à la 

consommation. 

Ainsi, pour les baux conclus en 2026, le plafond de loyer mensuel par mètre carré est fixé à 

2 177 francs pour les logements situés sur les communes de Nouméa, Voh, Koné et 

Pouembout et à 1 787 francs pour les logements situés sur les autres communes de 

Nouvelle-Calédonie. 

Les plafonds de ressources sont revalorisés comme suit pour 2026 : 

Composition du foyer locataire ou propriétaire-occupant 
Plafond annuel de 

ressources en francs – 
année 2026 

Personne seule 4 466 608 

Couple 7 593 234 

Personne seule ou couple ayant une personne à charge 8 039 894 

Personne seule ou couple ayant deux personnes à charge 8 486 555 

Personne seule ou couple ayant trois personnes à charge 9 044 881 

Personne seule ou couple ayant quatre personnes à charge 9 714 873 

Majoration par personne à charge supplémentaire à partir de la 
cinquième 

669 991 

 

Au visa de Christopher Gygès et de Petelo Sao, membres du gouvernement 
 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a modifié les conditions de vente et de soldes 

des équipements, terminaux et accessoires des télécommunications. 

Afin d’améliorer sa compétitivité et l’attractivité de son offre, tout en favorisant l’inclusion 

numérique à grande échelle, l’OPT-NC a révisé ses conditions de vente et de soldes à travers 

deux mesures : 

- assouplissement des marges commerciales pour permettre l’alignement des prix de 

vente sur le marché local ; 
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- réduction du délai d’éligibilité aux soldes : les produits devront être en stock depuis 

un mois (contre 18 mois avant) et le taux de réduction maximal est fixé à 70 %.  

Au visa d’Isabelle Champmoreau, membre du gouvernement 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a fixé  le montant minimum de la contribution 

des collectivités au financement des dépenses des établissements d’enseignement sous 

contrat d’association ou sous contrat simple.  

Cette prise en charge se fait selon une répartition entre les collectivités, la Nouvelle-

Calédonie étant responsable du financement des lycées, les provinces des collèges et les 

communes des écoles maternelles et primaires. 

 

Conformément à la délibération n° 360 du 28 novembre 2023 relative au financement de 

l’enseignement privé en Nouvelle-Calédonie, le montant minimum annuel par élève de la 

contribution des collectivités au financement des dépenses des établissements 

d’enseignement privé sous contrat d’association ou sous contrat simple est fixé comme suit : 

 

 Élève demi-pensionnaire Élève interne 

École primaire 95 000 485 000 

Collège 106 950 430 075 

Lycée 106 950 430 075 

 

Ces montants sont des taux plancher qui peuvent être revalorisés par chaque collectivité en 

fonction des spécificités observées sur son territoire dans les niveaux d’enseignement 

concernés. 

 

Les collectivités qui financent des établissements d’enseignement privé ont la possibilité de 

conclure des conventions pluriannuelles, pour une durée de trois ans, avec les établissements 

qu’elles financent ou les réseaux auxquels ils appartiennent, notamment pour les 

établissements confessionnels. Ces conventions visent à fixer le montant des contributions 

versées, en dehors des dépenses d’investissement, à préciser les modalités de leur versement 

et surtout, à formaliser les engagements que les établissements doivent prendre, en 

contrepartie des financements publics qu’ils reçoivent, pour améliorer leur gestion et donner 

aux élèves des conditions matérielles propres à assurer leur réussite. 

 

Au visa d’Isabelle Champmoreau et de Mickaël Forrest, membres du 

gouvernement 
 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a fixé les tarifs de conception de sujet de 

concours en langue kanak par l’académie des langues kanak (ALK) à 22 500 francs. 

Au visa de Naïa Wateou, membre du gouvernement 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a approuvé la décision modificative n° 1 

(DM1) de l’exercice 2025 du budget de la caisse locale de retraite (CLR). Elle est arrêtée 

comme suit :   

- section de fonctionnement : 0 franc équilibré en recettes et en dépenses  

- section d’investissement : - 903 500 000 francs en recettes et 0 franc en dépenses 
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Le budget 2025 de la caisse locale de retraites (CLR), après modification, est arrêté à la 

somme de 30 757 880 618 francs répartis comme suit :  

- section de fonctionnement : 27 128 319 695 francs équilibrés en recettes et en 

dépenses  

- section d’investissement : 3 629 560 923 francs en recettes et 5 209 000 francs en 

dépenses ; 

Faisant apparaître un suréquilibre de 3 624 351 923 francs. 

Au visa de Jérémie Katidjo Monnier, membre du gouvernement 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a pris un arrêté en application de la loi du 

pays n° 2025-9 du 15 juillet 2025 relative au domaine public de l’eau de la Nouvelle-

Calédonie et à la protection de la ressource en eau et de la délibération n° 522 du 20 

novembre 2025 prise en application de la loi du pays relative au domaine public de l'eau de 

la Nouvelle-Calédonie et à la protection de la ressource en eau et portant sur la mise en 

œuvre des procédures de consultation et d’enquête publique. 

Le texte vient détailler les conditions d’application de plusieurs articles de la loi du pays et 

de la délibération d'application, garantissant ainsi une mise en œuvre opérationnelle et 

harmonisée des nouvelles dispositions légales. 

Le projet d’arrêté a été conçu pour répondre au cas général de la Nouvelle-Calédonie. Il 

traduit les orientations de la PEP en mesures concrètes et directement applicables par 

l’administration, les collectivités, les usagers et les opérateurs économiques. 

Son apport se décline en plusieurs points majeurs : 

1. Une organisation claire et progressive des procédures administratives 

 Mise en place d’un système de quatre classes de dossiers, adapté à la 

complexité et aux impacts des projets. 

 Délais d’instruction et exigences techniques proportionnés au niveau de risque 

et d’enjeu. 

 Simplification des démarches pour les usages modestes, tout en maintenant un 

certain niveau d’exigence pour les projets significatifs. 

2. Une meilleure transparence et participation du public 

 Généralisation de la consultation publique et, pour les projets les plus 

sensibles, organisation d’enquêtes publiques. 

 Encadrement des modalités de publicité, d’accès à l’information et de recueil 

des observations, afin de renforcer la légitimité des décisions. 

 Mise en œuvre d’un dispositif moderne favorisant l’appropriation des décisions 

par les citoyens et les acteurs locaux. 

3. Une intégration de la protection de la ressource dans toutes les étapes 

 Introduction d’exigences liées à la qualité des eaux et à la limitation des rejets. 
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 Simplification de la procédure relative aux Périmètres de Protection des Eaux 

(PPE) et systématisation de sa mise en œuvre 

 Recours aux meilleures techniques disponibles pour minimiser les impacts 

environnementaux. 

 Prise en compte des enjeux coutumiers, culturels et territoriaux dans 

l’évaluation des projets. 

4. Une sécurisation juridique et financière 

 Clarification du régime des servitudes, des cessions et déclassements du 

domaine public. 

 Encadrement des obligations financières et modalités de compensation, 

notamment pour les riverains. 

 

Au visa de Mickaël Forrest, membre du gouvernement 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a modifié l’arrêté n° 2025-1115/GNC du 9 

juillet 2025 portant attribution du label « Filière d'excellence » aux organismes sportifs. 

Le « Comité régional d’Equitation de Nouvelle-Calédonie » a été intégré au label « Filière 

d’excellence ».  

Pour rappel, le label vise à structurer et reconnaître les structures sportives répondant aux 

critères du sport de haut niveau en Nouvelle-Calédonie. Il poursuit les objectifs suivants :  

- favoriser le développement des talents sportifs par un encadrement et un 

environnement adaptés ;  

- offrir aux sportifs des conditions optimales d’entraînement, de compétition et de 

suivi ;  

- accompagner la progression vers les niveaux national, professionnel ou international. 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a approuvé la décision modificative n° 2 de 

l’exercice 2025 du conservatoire des arts de la Nouvelle-Calédonie (CDANC). Elle est 

arrêtée comme suit : 

- section de fonctionnement : 5 466 302 francs équilibrés en recettes et en dépenses ;  

- section d’investissement : 18 617 722 francs en recettes et 0 franc en dépenses. 

Le budget 2025 du conservatoire des arts de la Nouvelle-Calédonie, après modification, est 

arrêté à la somme de 611 501 002 francs répartis comme suit :  

- section de fonctionnement : 464 753 185 francs équilibrés en recettes et en dépenses ;  

- section d’investissement : 146 747 817 francs en recettes et 36 090 411 francs en 

dépenses ; 

Faisant apparaître un suréquilibre de 110 657 406 francs. 

 



 

CP du 17/12/2025 Page 12 

Au visa d’Adolphe Digoué, membre du gouvernement 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a approuvé le budget primitif 2026 de la 

chambre d’agriculture et de la pêche de la Nouvelle-Calédonie (CAP-NC).  

Le compte d’exploitation du budget primitif 2026 de la chambre d’agriculture et de la pêche 

de la Nouvelle-Calédonie est arrêté ainsi : 

- 1 167 797 058 francs en recettes ; 

- 1 167 224 724 francs en dépenses 

Le résultat net prévisionnel est arrêté à la somme de 572 334 francs. 

Le tableau de financement du budget primitif 2026 est arrêté comme suit : 

- les ressources, s’élèvent à 101 548 065 francs ;  

- les emplois s’établissent à 160 775 021 francs. 

Le résultat global prévisionnel déficitaire fait apparaître un prélèvement de - 59 226 956  

francs sur le fonds de roulement, pour le ramener à 370 385 015 francs. 

Au visa de Claude Gambey, membre du gouvernement 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a prononcé une sanction disciplinaire à 

l’encontre d’un infirmier pour manquement aux principes déontologiques de la profession.  

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a fixé la liste et les caractéristiques des 

produits sanguins labiles. 

On appelle produit sanguin labile (PSL), le produit (à durée de vie courte) issu d’un don de 

sang et destiné à être transfusé à un patient. La transfusion sanguine est une thérapeutique 

indispensable et toujours irremplaçable comme support de la médecine et de la chirurgie. 

Parmi les produits sanguins labiles, on trouve : le sang total, les globules rouges, les 

plaquettes et le plasma. On distingue deux types de plasma : le plasma thérapeutique qui 

répond directement aux besoins des patients et le plasma « matière première » qui permet la 

préparation de certaines protéines (albumine, facteurs de la coagulation, immunoglobulines) 

appelées également médicaments dérivés du plasma (MDP). 

La mise à jour de cette liste était nécessaire en raison de l'évolution de certains procédés de 

fabrication. Elle permet au service de transfusion sanguine du Centre Hospitalier Gaston-

Bourret (STS) de rester au plus proche des pratiques de l'Établissement français du sang 

(EFS). 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a modifié l’annexe 1-14 de la partie 

réglementaire du code des douanes de la Nouvelle-Calédonie relative à la liste des produits 

prohibés à l’importation. 
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Arrêtés de nomination 

Au visa de Christopher Gygès et de Petelo Sao, membres du gouvernement 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a nommé Thomas De Deckker en qualité de 

directeur général de l’office des postes et télécommunications de la Nouvelle-Calédonie 

(OPT-NC).  

Au visa d’Isabelle Champmoreau, membre du gouvernement 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a nommé Elise Hervagault en qualité de 

directrice adjointe de la Protection judiciaire de l’enfance et de la jeunesse de la Nouvelle-

Calédonie (DPJEJ). 

Au visa de Mickaël Forrest, membre du gouvernement 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a nommé Wéniko Ihage en qualité de 

directeur de l’Agence de développement de la culture kanak(ADCK), par intérim. 

Arrêté de désignation 

Au visa de Jérémie Katidjo Monnier, membre du gouvernement 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a modifié l'arrêté modifié n° 2025-107/GNC 

du 12 février 2025 relatif aux désignations des représentants de la Nouvelle-Calédonie dans 

divers secteurs.  

Pour le Comité de gestion du fonds de conservation de la mer de Corail :  

Jérémie Katidjo Monnier, membre du gouvernement de la Nouvelle-Calédonie, est désigné 

en tant que titulaire et président ; Bertrand Turaud est désigné en qualité de suppléant. 

Pascale Joannot et Claude Payri sont désignées en tant que personnes qualifiées titulaires.  

Claire Garrigue et Sophie Cravatte sont désignées en tant que suppléantes. 

Examen de dossiers de ressortissants étrangers 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a accordé 17 visas et titres de séjour. Il en a 

refusé un. 

Avis du gouvernement de la Nouvelle-Calédonie 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a émis un avis sur le projet de décret portant 

création du brevet national des métiers d'art. 
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 ATTRIBUTION DES SECTEURS PAR MEMBRE DU GOUVERNEMENT  

Alcide Ponga, président du gouvernement 

Secteur du droit civil, du transport aérien domestique, du suivi des questions liées au transport 

aérien international et à la promotion internationale de la Nouvelle-Calédonie ; relations avec les 

collectivités, le Congrès et le conseil économique, social et environnemental ; sujets en lien avec la 

francophonie ; stratégie minière ;  relations extérieures, sécurité civile. 

Christopher Gygès, porte-parole du gouvernement 

Secteurs de l’économie, du budget, des finances et des comptes sociaux ; sujets liés à la politique 

énergétique, au numérique, au commerce extérieur et à l’attractivité de la Nouvelle-Calédonie.  

Isabelle Champmoreau 

Secteurs de l’enseignement et des questions relatives à l’enseignement supérieur ; protection de 

l’enfance ; sujets liés à la famille et à l’égalité entre les femmes et les hommes ; cause du bien-être 

animal. 

Naïa Wateou 

Secteurs du travail, de l’emploi, de la fonction publique et du handicap ; des questions liées à 

l’autonomie et à l’inclusion des personnes en situation de handicap et de dépendance ; questions 

liées au secteur de l’audiovisuel ; suivi de la structuration de l’économie sociale et solidaire. 

Jérémie Katidjo Monnier 

Secteurs de la transition écologique et du changement climatique ; développement durable ; 

biodiversité ; gestion et valorisation du Parc naturel de la mer de Corail ; politique de l’eau ; 

transition alimentaire. 

Petelo Sao 

Secteurs de la construction, de l’habitat et de l’urbanisme ; suivi du patrimoine immobilier et des 

moyens de la Nouvelle-Calédonie ; innovation technologique et transformation numérique de 

l’administration ; modernisation de l’action publique ; évaluation des politiques publiques. 

Gilbert Tyuienon 

Secteurs du transport terrestre et des infrastructures publiques qui y sont liées ; prévention routière ; 

suivi du « Fonds Nickel ». 

Mickaël Forrest 

Secteurs de la jeunesse, des sports et de la culture ; suivi des questions liées à la citoyenneté.  

Samuel Hnepeune 

Questions liées aux affaires maritimes ; infrastructures maritimes, portuaires et aéroportuaires ; 

questions liées à la recherche et à la valorisation des ressources naturelles ; formation 

professionnelle. 

Adolphe Digoué 

Secteurs de l’agriculture, de l’élevage et de la pêche ; pilotage et suivi du Fonds d’électrification 

rurale. 

Claude Gambey 

Secteurs de la santé et de la protection sociale ; suivi du plan Do Kamo « Être épanoui » ; politique 

de solidarité ; affaires coutumières et relations avec le sénat coutumier et les conseils coutumiers en 

lien avec le président du gouvernement. 

 


